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La crise démocratique 
espagnole et le renouveau 
de la contestation sociale
Alicia FERNÁNDEZ GARCÍA et Mathieu PETITHOMME
Ceci n’est pas une crise, c’est un changement dans les 
règles du jeu, qui emmène le monde vers plus d’inégali-




versité de Barcelone avec Miquel Roca Junyent pour leur opposition au 
-
de contrôle des citoyens sur les décisions irresponsables des entités 
1 ». Les dernières années ont 
en effet été caractérisées en Espagne par des débats publics intenses 
connaître les générations espagnoles futures s’est effondré. Les ruines 
-
ont substitué à l’imaginaire collectif du progrès futur l’amertume d’un 
quotidien marqué par le déclassement social.
Entretien avec Josep F , dans José Miguel M connu comme « El Gran 
Wyoming »), No estamos solos. Un retrato de gente que está cambiando este país, Madrid, Planeta, 
2014, p. 77.
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expulsions locatives et des queues interminables de chômeurs devant 
les agences pour l’emploi ; celles aussi d’une classe politique volontiers 
donneuse de leçons relatives aux « efforts nécessaires » à fournir par les 
massives dans l’éducation et la santé. Mais les Espagnols ont aussi pris 
la surfacturation des marchés publics et de pratiques d’enrichissement 
-
révélations hebdomadaires des fraudes massives commises par les élites 
traverse l’Espagne d’aujourd’hui ? Comment les mouvements sociaux 
social et à l’évolution des mentalités ? Ce chapitre d’introduction réca-
pitule et analyse de façon critique les principales étapes de la crise 
d’abord les aspects essentiels de l’éclatement de la « bulle immobilière » 
et de l’appauvrissement des classes moyennes et populaires. Il revient 
ensuite sur les politiques d’austérité menées tant par le PSOE que par le 
-
de résistances et de revendications citoyennes au cours des dernières 
années. La dernière section présente le plan et précise l’approche de 
-
politiques de l’Espagne d’aujourd’hui.
DE LA RÉCESSION ÉCONOMIQUE À LA CRISE SOCIALE
L’éclatement de la « bulle immobilière »
Les effets du développement de la crise économique au sein des prin-
Brothers et à la crise des subprimes
Espagne par l’éclatement de la bulle immobilière en 2008 puis par la 
11
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et une dégradation des conditions de vie des classes moyennes et popu-
laires2. Certains analystes avaient pourtant critiqué depuis des années le 
de développement soutenu de façon consensuelle par le Parti populaire 
à l’accès facile au crédit3
entreprises et la hausse des prêts immobiliers impayés ont transformé 
la récession économique et la crise immobilière en un appauvrissement 
sans précédent de nombreux secteurs de la société.
La crise immobilière s’explique par une hausse continue des mises en 
espagnole est déclinante et vieillissante et que de nombreux apparte-
-
tion au début des années 2000 puis lors du premier mandat de José Luis 
illimité. Mais le principal problème historique de l’Espagne est lié à ce 
que l’accès à l’éducation et à la formation est très inégal selon les classes 
en temps de crise4
-
liers a conduit à la multiplication de « villes nouvelles » et à la construc-
tion de quartiers parfois très éloignés des transports et des infrastruc-
d’un ascenseur social fondé sur l’accès à la propriété et le crédit facile.
La crise des « subprimes » trouve son origine dans les prêts immobiliers faciles et à risque 
concédés par des banques américaines aux particuliers et aux entreprises, sans respecter les 
garanties traditionnelles nécessaires. Ces prêts ont été surnommés « prêts Ninja » pour « No 
Income, No Jobs and Assets », sachant qu’ils furent parfois consentis à des gens sans revenus, 
sans travail et sans aucun type de propriétés ou de ressources. Cette spéculation financière 
déclencha des impayés en chaîne, des expulsions et des saisies immobilières, puis la chute 
des principales banques américaines et le tarissement du crédit. Cf. Paul J , La crise. Des 
subprimes au séisme financier planétaire, Paris, Fayard, 2008.
Vicenç N , « El desastre économico actual era predecible », Público, 29 avril 2013.
Samir A , L Essai sur les formations sociales du capitalisme périphé-
rique, Paris, Éditions de Minuit, 1973.
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Les banques ont ainsi multiplié les prêts immobiliers sur 25 ou 
l’illusion de l’enrichissement et du progrès social grâce à l’accès à la 
propriété… Mais la vérité est que des dizaines de milliers de citoyens 
-
lité géographique pour trouver un travail en cas de chômage. Un facteur 
-
incité leurs enfants à accéder à la propriété dès leur obtention d’un 
travail5. Mais avec la stagnation de la démographie et l’émergence d’une 
-
bilier ont très fortement chuté (-20 % en moyenne) dans la veine de la 
-
prix de vente estimé de leur maison ou appartement. Les crédits immo-
l’éclatement de la bulle immobilière a notamment mis au chômage une 
part importante des ouvriers du bâtiment. Les ouvriers de plus de 40 
ouvriers venus d’Amérique latine et des pays d’Europe de l’Est ; ils sont 
donc les premiers à être exposés au chômage de longue durée.
soutenant elles-mêmes des projets immobiliers peu viables dans leurs 
-
Sandra G , Juventud y familia en Francia y en España, Madrid, Centro de Investigaciones 
Sociológicas, Centro de investigaciones sociológicas, 2007.
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Photo 1.1 « L’homme-avion », sculpture de Juan Ripollés, aéroport de Castellón 
de la Plana8
Carlos Fabra fut condamné en 2013 à quatre années de prison pour plusieurs délits et une 
Cf. « Los F
Castellón », La Vanguardia, 15 juillet 2012.
7. « R Fabra es un ciudadano y un político ejemplar para el PP” », El País, 11 juillet 2008.
I F El_hombre_avi%C3 
%B3n.JPG].
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D’autres exemples emblématiques peuvent encore être évoqués : 
265 millions d’euros à la communauté valencienne et devait devenir 
un haut lieu de la production cinématographique espagnole ; le Centre 
-
représente une illustration supplémentaire9. Cette « folie des gran-
deurs » des élites locales durant les années du boom économique (1993-
2007) a engendré le surendettement de nombreuses communautés 
-
-
munautés autonomes gouvernées pendant longtemps par des partis 
Convergència i Unió de 1980 à 2003) 
ou les îles Canaries (Coalition Canaries). La presse a de même révélé en 
2012 que les communautés autonomes de Madrid et de Valence avaient 
10.
La crise économique mondiale s’est donc conjuguée en Espagne 
avec des dépenses publiques et des projets d’investissement parfois très 
« sauvé » les banques malgré le caractère très répréhensible de certaines 
9. « El AVE no alcanza el umbral de rentabilidad por viajeros en ninguna línea », La Vanguardia, 
26 avril 2012.
10. « Los déficits ocultos de las comunidades de Madrid y de V
El País, 15 septembre 2012.
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Une dégradation sans précédent des conditions de vie
La crise économique a engendré un appauvrissement des classes 
ont continué à augmenter11. Le chômage a littéralement explosé : 
12. 
De nombreuses familles ont réduit leur consommation alimentaire 
et des carences nutritives disparues sont réapparues chez de jeunes 
enfants issus de familles défavorisées. L’Espagne est ainsi devenue le 
deuxième pays le plus inégalitaire de l’Union européenne derrière la 
13
-
l’ensemble de leurs membres au chômage14. L’administration estimait 
secteurs de la société15
s’est renforcé suite aux deux réformes du marché du travail de 2010 
et 201216.
raison d’un ralentissement très net du taux de fécondité et d’une aug-
José O , « E El País, 19 juin 2014.
E EPA INE), premier trimestre 
2013.
Luis D , « P El País, 15 août 2008.
Service public d’État de l’emploi, novembre 2014.
Agence d’État d’administration des impôts, novembre 2014. Voir aussi « Cobrar lo mínimo 
de lo mínimo », Alternativas Económicas, n° 17, septembre 2014, p. 25.
EPA, INE, Madrid, deuxième trimestre 2014.
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nationaux des pays d’Europe de l’Est17
de cette nouvelle émigration concerne de jeunes Espagnols diplômés 
comme le Brésil et l’Argentine18
sous-estimé en raison de la très grande quantité d’Espagnols qui ne 
s’enregistre pas auprès de leur consulat à l’étranger19
emplois détruits entre 2008 et 2013 ont touché des jeunes de moins de 
20. Avec un taux de chômage 
radicalisation de la jeunesse21.
Mais la crise espagnole n’est pas uniquement économique et sociale. 
à limiter les effets de la récession sur la population et à trouver des 
corruption des élites et de pratiques clientélistes qui affaiblissent les 
et la délégation du pouvoir22. La crise a mis en évidence l’écart immense 
-
l’on allait assister à un scénario similaire à celui de 1993 : la récession 
serait limitée dans le temps. Pas besoin donc de s’affoler. Ni même de 
17. « Evolución de la población en E INE, 2014.
18. « La salida de inmigrantes reduce la población en E El País, 30 juin 
2014.
19. « Emigración en E INE, 2012. Voir aussi Soledad G , « C
20. « Destrucción de empleo en E EPA, 2013.
Sur les trajectoires de cette génération, voir par exemple le livre de Benjamín Serra, origi
naire de Valence, titulaire de deux masters et qui raconte comment il a été amené à s’expatrier 
à Londres et à travailler comme agent d’entretien. Cf. Benjamín S , Sobradamente preparado 
para limpiar váteres en L La voz esperanzada de una juventud dispuesta a ganar la batalla 
del futuro, Madrid, Península, 2014.
Pour des réflexions classiques sur le socle de la légitimité populaire dans les régimes représen
tatifs, cf. Bernard M , Principes du gouvernement représentatif, Paris, F Pierre 
R , La légitimité démocratique. Impartialité, réflexivité, proximité, Paris, Points, 2010.
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choisissant d’acheter des voitures et des appartements à leurs enfants 
grâce aux crédits immobiliers et à la consommation. Ils avaient incité 
ces derniers à vite trouver de l’« argent facile » et un travail dans le 
bâtiment plutôt qu’ils ne les avaient encouragés à étudier. Ils avaient 
enchufes » (pis-
-
vaient bien faire quelques efforts. Si on leur enlevait quelques avan-
-
par José Luis Rodriguez Zapatero qui touchèrent d’abord les catégories 
-
-
— et continuent de ressentir — très fortement les effets de la crise dans 
-
sentation politique et une prise de conscience des limites du système 
institutionnel issu de la constitution de 1978.
DE LA CRISE ÉCONOMIQUE 
À LA DÉFIANCE POLITIQUE
La perception de l’échec du néolibéralisme 
et des politiques d’austérité
Après presque une décennie de crise économique et sociale écoulée 
et critique des Espagnols à l’égard de leurs élites politiques est d’ins-
18
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gouvernement du PP de Mariano Rajoy au pouvoir depuis lors ont été 
traditionnelles de leurs politiques publiques pour enrayer la progres-
sion du chômage et combattre la hausse des inégalités. Il convient donc 
de revenir brièvement sur les principales orientations des politiques 
publiques menées par le PSOE et par le PP au cours de la dernière 
croissante des citoyens à leur égard. Jordi Sevilla a bien montré com-
mise en pratique par le travailliste Tony Blair (1997-2007)23. Le PSOE est 
progressivement devenu un parti « social-libéral » ne cherchant plus 
l’économie. Sa cure d’opposition durant les gouvernements conserva-
teurs de José María Aznar de 1996 à 2004 et la croissance économique 
doxa néolibérale24.
Cette évolution idéologique permet d’expliquer le fait que le bilan 
du PSOE sous les gouvernements de José Luis Rodríguez Zapatero est 
des inégalités sociales et l’émancipation des classes moyennes et 
socialistes européens. Les principales lois approuvées par le PSOE ont 
le mariage pour les couples homosexuels et la « mémoire historique » 
de la guerre civile (2005)25. Le PSOE a adopté une ligne plus conciliante 
-
lisme identitaire et culturel de l’Espagne et en soutenant le nouveau 
statut d’autonomie de la Catalogne en 2005. Le journaliste Fernando 
Jáuregui put publier dès 2008 un livre intitulé La déception -
pant l’amertume de l’électorat populaire vis-à-vis d’un gouvernement 
Anthony G , La tercera vía. La renovación de la socialdemocracia, Madrid, Taurus, 2003.
Jordi S , De nuevo socialismo, Barcelona, Crítica, 2002, p. 8.
Antonio P , Zapatero 2004-2008. La legislatura de la crispación, Madrid, Foca Ediciones, 
19
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économiques et limiter les inégalités26. Le politologue Carlos Taibo 
parla même dès 2007 d’une « illusion d’optique » pour évaluer le bilan 
libéraliser le marché hypothécaire en facilitant l’accès au « crédit 
économique libérale et de son renoncement à défendre un véritable 
projet d’émancipation sociale27.
augmentation du salaire minimum à 800 euros et la construction de 
de s’émanciper en échange d’un loyer modeste de 210 euros28. Mais la 
campagne électorale de 2008 fut surtout marquée par une « lutte poli-
tique » médiatisée et personnalisée entre José Luis Rodríguez Zapatero 
-
sence absolue d’idées politiques » pour le journaliste Josep Ramoneda29. 
Malgré les premiers signes évidents de dégradation économique 
Fernando J , La decepción. Crónica amarga y secreta de cuatro años de crispación, 
Barcelona, Debate, 2008. Cf. de même Félix O , « ¿Es de izquierdas la política del PSOE
El noticiero de las ideas Les positions de Fernando Vallespin, professeur de 
science politique de l’Université autonome de Madrid et ancien directeur du Centre de recherches 
CIS), furent très écoutées et influencèrent la campagne électorale du PSOE de 
2004. Il critiqua la « troisième voie » et soutint qu’un socialisme rénové doit maintenir le rôle cen
tral de l’État et se focaliser principalement sur l’investissement en capital humain par l’éducation, 
la formation des chômeurs et la réduction des inégalités. Avec le recul, force est de constater que 
le PSOE a surtout utilisé stratégiquement ses idées pour jouer son rôle d’opposition et accéder au 
pouvoir, mais n’a pas développé de politiques publiques novatrices qui puissent favoriser l’égalité 
sociale et la redistribution des richesses. Cf. Fernando , El futuro de la política, Madrid, 
izquierda posible » paru dans El País le 28 mai et le 13 juillet 2000.
Carlos T , « Z La Vanguardia, 18 juin 2007.
Jesús Caldera, le coordinateur du programme électoral du PSOE, soutint ainsi qu’« il est 
essentiel d’avoir une vision optimiste du futur du pays, parce que ceux qui pronostiquent la 
catastrophe développent une attitude contraire au plein emploi », cf. Jesús C , déclara
tion lors de la réunion du bureau exécutif du PSOE le 16 janvier 2007, cité dans Antonio P , 
op. cit., 2008, p. 314
Enrique G C , La lucha política a la española. Tragicomedia de la crispación, Madrid, 
T Josep R , « Sin ideas políticas », El País, 6 mars 2008.
20
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stigmatisa comme « antipatriotes » ceux qui selon lui « exagéraient la 
« dans la Champions League de l’économie mondiale »30. Le programme 
électoral du PSOE fut d’ailleurs intitulé : « Pour le plein emploi : Raisons 
pour grandir »31. José Luis Rodríguez Zapatero nia pendant longtemps 
existence et utilisa pour la première fois le terme de « crise » lors d’un 
entretien à la chaîne Antena 332
centaines de chantiers à l’abandon et plusieurs milliers d’ouvriers au 
chômage.
à l’éclatement de la bulle immobilière et à la faillite des principales 
durablement le soutien des classes populaires les plus touchées par la 
plan d’austérité drastique de 24 mesures en contradiction totale avec 
ses promesses électorales : réduction de 70 % des ouvertures de poste 
et de 5 % des salaires dans la fonction publique ; hausse de la TVA ; gel 
des pensions de retraite et augmentation de l’âge de départ à 67 ans 
(avec l’appui du PP à travers le « pacte de Tolède ») ; remise en cause 
des principales avancées sociales de la législature antérieure (« chèque 
et déduction de 400 euros sur l’impôt sur le revenu) ; de même qu’une 
réforme du travail en septembre 2010 qui réduisit les primes de licen-
ciement de 33 à 25 jours d’indemnisation par année travaillée et débou-
cha sur une grève générale33.
mandat en novembre 2011. Les dépenses publiques furent réduites de 
José L , « Z
mica », [Elconfidencial. com], 30 avril 2008, consulté le 14 janvier 2015.
31. « El PSOE presenta los motivos para crecer », Público, 3 mars 2008.
José L , « N Z
cas », [Elconfidencial. com], 14 mai 2008, consulté le 15 janvier 2015.
Natalia J , « Las 10 grandes rectificaciones de Zapatero », El País, 24 août 2011.
21
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communautés autonomes se livrèrent à des licenciements et des réduc-
conditions et pressions de la Troïka et des créanciers européens de l’Es-
er
augmentèrent de nouveau et les pensions de retraite furent gelées. Le 
34. Malgré ses critiques sur ce point à 
partie de la loterie nationale. L’approbation d’une réforme constitution-
de la dette et à la réduction des dépenses publiques.
-
ment public à travers le « plan E » qui mobilisa 11 000 millions d’euros 
gouvernement américain laissa les banques qui avaient trop de risques 
ont non seulement été menées sans contreparties quant à une plus 
mais ont aussi déresponsabilisé les principaux acteurs à l’origine de la 
se sont largement dégradées. Le renoncement idéologique du PSOE et 
son choix de l’austérité débouchèrent sur sa plus large défaite depuis la 
transition lors des élections législatives du 29 novembre 2011 : Alfredo 
Alejandro B , « Una crisis de 4,9 millones de parados », El País, 30 avril 2011.
22
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suffrages exprimés.
Cette politique néolibérale et complaisante à l’égard des princi-
paux responsables de la crise bancaire fut toutefois poursuivie par 





plan de sauvetage de l’histoire de l’Espagne et l’un des principaux en 
de 23 500 millions d’euros supplémentaires apparut nécessaire pour 
derechef « sauver » Bankia.
de l’Union européenne à hauteur de cent milliards d’euros ; il l’obtint 
-
gnol » en prêtant aux banques36
actions des gouvernements du PSOE et du PP furent dès lors très criti-
pervers de la dette. Les banques ont été déresponsabilisées malgré leurs 
dette dont ces derniers ne sont que partiellement responsables. En 
I D B , « Rato dimite como presidente de B El País, 7 mai 2012.
I D B , « El Estado nacionaliza el grupo de B El País, 10 mai 2012.
23
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-
la réduction des dépenses publiques sont devenus l’alpha et l’oméga de 
de tout autre projet économique alternatif. De nombreux Espagnols ont 
ainsi perdu tout espoir face aux discours de partis dominants n’offrant 
que l’austérité comme horizon politique.
d’euros (la plus importante coupe budgétaire depuis 1978) à travers 
des fonctionnaires et une diminution de 40 % des investissements 
publics en 2012. Puis des coupes budgétaires à hauteur de 18 milliards 
d’euros furent imposées aux communautés autonomes. Comme le 
politique d’austérité : privatisation des entreprises publiques ; coupes 
budgétaires dans le secteur de la santé et de l’éducation ; nouvelle 
augmentation de la TVA de 18 % à 21 % en juillet 2012 ; suppression 
des paies extra de Noël des fonctionnaires et réduction du nombre de 
-
extérieure espagnole n’en aura pas moins triplé en moins d’une décen-
Malgré le retour d’une — faible — croissance économique en 2014-
années et le temps présent demeurent associés à la récession écono-
24
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depuis 2008. Une situation perçue avec un sentiment partagé d’injus-
corruption.
L’impact de la corruption sur la crise 
de la représentation politique
-
ruption politique est telle que cet enjeu constitue désormais la seconde 
37. 
valencienne est la plus emblématique. Ses membres ont détourné les 
fonds publics dédiés à la Feria de Valence et à la visite fastueuse du 
200838. Mais bien d’autres cas de corruption ont éclaboussé les fédéra-
tions régionales du PP depuis 2008. Les PP de la Rioja et de Biscaye sont 
-
à de l’argent issu de la « double comptabilité » du PP national. Le PP de 
Des municipalités qui ont été ou qui sont encore gouvernées par le PP 
ainsi été indirectement mise en cause après la découverte du détour-
nement de 200 000 euros octroyés à la compagnie Sacyr à Tolède pour 
campagne électorale régionale de 200739.
-
vant les « papiers de Bárcenas » révélés durant l’enquête sur le réseau 
Sondage El País Metroscopia, 2 novembre 2014.
José Manuel R , « Gürtel, la corrupción que colonizó el Partido Popular », El País, 
16 janvier 2015.
José M I , « Un contrato de basuras bajo sospecha », El País, 20 juillet 2013.
25
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des actions du groupe Libertad Digital avec de l’argent illicite issu de 
sa « double comptabilité » (connue comme « la caisse b » du parti). Le 
El Mundo
donations non déclarées40
de donations illégales41. Malgré la gravité des faits reprochés aux per-
les Espagnols est que les peines sont très légères et que la justice n’est 
pas la même pour tous.
requises par les juges anticorruption et les durées effectives de déten-
Francisco Correa et Luis Bárcenas. Les juges réclament cent vingt-
-
ments42. Ils réclament aussi quarante-deux années de prison pour Luis 
d’intermédiaire entre des entreprises obtenant des contrats publics et 
-
Suisse43. L’un n’a effectué que trois années de prison de 2009 à 2012 en 
de 200 000 euros ; l’autre est resté dix-neuf mois en détention à la pri-
son madrilène de Soto del Real pour les mêmes délits. Même s’il est 
qui donne à la société l’image d’une impunité « des politiques » et « des 
40. « Las revelaciones de B El Mundo, 18 janvier 2010.
41. « L PP », El País, 16 janvier 2015.
María F , « B El País, 28 juin 2013.
José Manuel R  et Fernando P , « El fiscal detalla la financiación ilegal del PP 
El País, 16 janvier 2015.
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puissants44
-
l’actuel chef du gouvernement Mariano Rajoy. Mais la prescription très 
condamnations.
La corruption politique mine le socle du lien représentatif et l’impu-
nité renforce l’indignation citoyenne et la montée de l’antiparlemen-
45
-
que 8 % du total. Les entreprises multinationales et les grandes fortunes 
la justice ne s’appliquent pas de la même manière pour les « citoyens 
ordinaires » et pour les « puissants46
débouché que sur une régularisation de 5 % des sommes estimées de 
un « pardon » (indulto) en dépit d’un verdict judiciaire à certaines per-
47.
Le plus grave est que ces scandales touchent l’ensemble de la classe 
Lorsque Luis B J’ai été fort. Le PP 
n’a rien à craindre », un euphémisme pour dire que des condamnations de hauts dirigeants 
semblent improbables. S Mon client a payé pour les 
autres. Avoir 40 millions en Suisse, ce n’est pas un délit », cf. Fernando P , « B
He sido fuerte. El PP no tiene nada que temer », El País, 23 janvier 2015.
45. « El fraude fiscal alcanza en E PIB
2013.
46. « Un estudio concluye que hay hasta 26 billones de euros ocultos en paraísos fiscales », 
com], 17 juillet 2012.
47. « Quiénes son los aforados en E El País, 2 septembre 2014.
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image lamentable d’impunité généralisée : 464 affaires concernaient 
48 impliquaient des 
Izquierda Unida 
Esquerra 
Republicana de Catalunya 
affaires de corruption n’hésitèrent pas à se présenter sur les listes élec-
-
nyme d’impunité pour de nombreux citoyens49
trentaine de maires et une centaine d’anciens maires. Aucune institu-
er
-
sion que tous les partis sont corrompus et que le système politique régi 
de la Generalitat de Catalogne de 1980 à 2003 a même avoué publi-
millions d’euros supposée correspondre à l’héritage de son père50. De 
Convergència Democràtica de Catalunya (« Convergence démocratique 
-
eux-mêmes notamment soupçonnés de fraudes massives. Ce scandale a 
Quelques cas peuvent être cités parmi les plus emblématiques. Pour le PP
B Brugal et Fabra mettant en cause les anciens maires d’Alicante et de V
les cas F G Palma Arena etc. Pour le PSOE ERE d’Andalousie corres
F F
Mercasevilla etc. Pour CiU P P Banca Catalana etc.
Soledad G D « La opacidad corrompe », El País, 18 mars 2012.
L’expression est ici reprise de Félix M  et Jordi O , Jordi P
Cataluña, Barcelona, Editorial Debate, 2005, p. 12.
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autres élites espagnoles51.
qui permirent à de nombreux dirigeants politiques d’utiliser pour leur 
52. Le 
fait que les directeurs et les conseillers des principales banques et des 
caisses d’épargne espagnoles soient souvent issus des partis politiques 
est un problème majeur qui favorise l’opacité et les échanges de faveur 
illustrent l’utilisation des positions de pouvoir dans le champ politique 
comme moteur de l’accumulation de richesses économiques53. En 
membres du PSOE et du PP (mais aussi six par des membres de CiU et 
un respectivement pour Izquierda Unida
ou qui exerçaient encore des responsabilités politiques en parallèle54.
Transparency 
International classa ainsi l’Espagne en treizième position parmi les pays 
notant que le pays régresse d’année en année et qu’il s’agit du seul pays 
de l’UE qui ne s’est pas encore doté d’une véritable loi sur la transpa-
rence en politique. Ce classement a suscité un tel débat que le chef du 
Sur ce point, voir les déclarations du maire de Barcelone, Xavier T , « La sombra del 
pujolismo se ha acabado y se abre una nueva etapa », La Vanguardia, 29 juillet 2014.
52. « Las tarjetas opacas de Caja Madrid al detalle », El País, 31 janvier 2015.
S
Yves D  et notamment avec Antonin C  et Dominique 
M , « Esprits d’État, Entrepreneurs d’Europe », Actes de la recherche en sciences sociales, 
De même, cf. Yves D , « The legal construction of a politics of 
notables. The double game of the patricians of the I
Retfaerd
54. « Transparencia International llama a frenar la corrupción para salir de la crisis », El País, 
5 décembre 2013 Voir de même « E U », El Mundo, 13 juin 2012.
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de sa politique anti-corruption qui a plus fait rire que convaincu55. 
L’indignation citoyenne est d’autant plus forte que de nombreux com-
mentateurs ont souligné à juste titre la médiocrité de la classe politique 
-
d’expérience professionnelle et une faible maîtrise des langues étran-
gères et des nouvelles technologies56.
Au-delà des affaires, les limites du système 
institutionnel issu de la constitution de 1978
franquiste lié à la séparation encore imparfaite des pouvoirs exécutif et 
exécutif et législatif. Le système électoral majoritaire permet ainsi au 
nommer des juges dont la philosophie est réputée proche de sa ten-
exemple des décisions du Tribunal constitutionnel sur les recours des 
partis de l’opposition à l’égard d’une loi. La question de l’impartialité 
On a particulièrement pu l’observer lorsque le juge constitutionnel 
55. « Comparar E Uganda le sale caro a R
2012, consulté le 1er février 2015.
56. « L
minutos. com], 15 juin 2014, consulté le 10 février 2015.
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du juge instructeur expire au bout de deux ou trois ans permet souvent 
constitue une façon indirecte « d’enterrer » une affaire par la procrasti-
nation et l’absence de volonté politique.
du système électoral et de la loi sur les partis hérités de la transition. 
manque de renouvellement de leur idéologie et de leur personnel poli-
choisir directement leurs candidats préférés et les oblige à voter pour 
les candidats choisis par les partis est directement mis en cause par 
une nouvelle formation comme Podemos
à choisir eux-mêmes leurs candidats par des votes électroniques et des 
listes ouvertes. Mais la critique majeure de la loi électorale est surtout 
les citoyens demandent plus de transparence pour lutter plus effective-
ment contre la corruption. Seuls Unión Progreso y Democracia
Podemos de Pablo Iglesias 
publient leurs comptes sur internet.
Tribunal de las Cuentas
la Cour des comptes. L’organisme doit se prononcer sur la validité des 
-
faible indépendance par rapport au pouvoir exécutif et l’intérêt partagé 
trop de crainte des conséquences judiciaires57
Sur une discussion des limites du rôle du Tribunal de las Cuentas en Espagne sur la trans
parence du financement des partis, cf. Mathieu P , Dépolitiser l’Europe. Comment les 
partis dominants évitent le conflit sur l’intégration européenne, Paris, L’Harmattan, 2015, notam
ment le chapitre VII Voir aussi du meme auteur « Second order elections but also 
National parties and campaign spending in E A 
comparative analysis », Perspectives on European Politics and Society, 
168.
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-
sept années au Congrès des députés58.
Une réforme constitutionnelle est aussi plébiscitée par les partis 
fédéral en dépassant les limites du « fédéralisme asymétrique » propre 
59 -
sujet de perpétuelles négociations entre les communautés autonomes 
recentralisation. Il alimente aussi des luttes de pouvoirs entre les 
communautés pour faire prévaloir leurs intérêts à la solidarité interré-
notamment suite à l’affaire de corruption mettant en cause le gendre 
de Juan Carlos Ier
grande volonté politique durant ses gouvernements de 2004 à 2011. Le 
PP cherche aujourd’hui à maintenir le statu quo, alors même que les 
sondages d’opinion montrent une forte attente des Espagnols à l’égard 
d’éventuelles réformes institutionnelles. Ils sont très critiques envers 
la passivité et l’immobilisme des partis dominants sur ces questions. Et 
ce d’autant plus que ces derniers ont collaboré pour réformer la consti-
réformer la constitution est possible.
Cette mesure fut mise en œuvre lors de la transition pour permettre aux élites politiques 
exilées durant la dictature franquiste d’avoir droit à une pension de retraite lors de leur retour en 
Espagne, mais elle a été maintenue jusqu’à nos jours, même s’il n’y a désormais plus aucune 
justification à un tel traitement de faveur, hormis celle de maintenir ce qui est perçu comme un 
« privilège » injuste par la société.
Alicia F G  et Mathieu P , « Structuration et trajectoires idéolo
ERC, CiU et le PSC en perspective 
comparée », Cahiers de civilisation espagnole contemporaine, n° 11, 2014.
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LE RENOUVEAU DE LA CONTESTATION 
DANS L’ESPAGNE CONTEMPORAINE
Une multiplicité de manifestations anti-austérité
Espagnols se sont activement mobilisés depuis 2008 pour contester les 
-
comme toute « occupation momentanée par plusieurs personnes d’un 
lieu ouvert public ou privé et qui comporte directement ou indirecte-
devant de la scène médiatique à travers de nombreuses mobilisations 
collectives60
le contexte des pressions plus globales de la Troïka. Les principaux syn-
Comisiones Obreras (CC. OO) et Union générale des travailleurs 
qui appliquait la directive Bolkestein61 à l’Espagne et engendra une 
privatisation du secteur des services. Les chauffeurs routiers le 8 juin 
de la santé et les membres des fonctions publiques des communautés 
-
tions et « marées62 ».
Le refus par les citoyens des deux « réformes du travail » proposées 
-
gistrées depuis l’approbation de la constitution en 197863. Ces grèves 
eurent lieu le 29 septembre 2010 puis le 27 janvier 2011 (principalement 
Olivier F , Stratégies de la rue, Paris, Presses de S Po, 1997, p. 44.
Sur les résistances à la directive B Amandine C , Qui a peur de B
Conflit, résistances et démocratie dans l’Union européenne, Paris, Economica, 2012.
convergence de collectifs, d’associations et de syndicats divers vers un même mouvement 
social, en jouant sur l’image d’une déferlante de revendications citoyennes. Les « marées » ont 
dans l’éducation, « blanche » dans la santé, « violette » pour les féministes etc.
63. « Las huelgas generales de la democracia », El País, 14 juin 2010.
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et le 14 novembre 201264. La fréquence de ces manifestations montra la 
en aboutissement des mouvements de protestation enregistrés dans 
d’austérité et aux coupes budgétaires65. Cette manifestation qui réunit 
ELA STV Eusko Langileen Alkartasuna, S LAB Langile 
Abertzaleen Batzordeak, C CIG Confédération intersyndicale 
CGT C CNT Confédération nationale du travail.
Ces manifestations contre l’austérité se traduisirent aussi par des mobilisations autour 
du scandale des « preferentes », des placements sur des participations, présentés comme 
sans risques aux petits épargnants dans le cadre de pratiques commerciales agressives des 
banques, qui débouchèrent sur la ruine de ces particuliers et l’évaporation de leur épargne 
dans des actifs toxiques. Le 23 mars 2013, le gouvernement conservateur décida pourtant 
de convertir ces participations en actions des banques, ce qui supposa une réduction de leur 
valeur qui oscilla entre 10 % et 70 %, suscitant une large indignation citoyenne.
Photo 1.2 Tract de convocation de la grève générale du 29 septembre 2010
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exigèrent un référendum sur les politiques d’austérité.
Les manifestations anti-austérité touchèrent particulièrement les 
-
tion de nombreux hôpitaux de la communauté de Madrid déclencha 
suivant une forme protestataire ensuite reprise par d’autres secteurs. 
les usagers payeront désormais une franchise de 10 % sur le prix des 
les classes populaires puisqu’elle ne tient pas compte du revenu du 
l’assistance sanitaire gratuite aux 910 000 immigrants illégaux ou qui 
Yo Si, Sanidad Universal
de nouvelles manifestations et à une campagne de désobéissance civile 
d’appliquer la loi qu’ils jugent contraire aux principes éthiques de leur 
-
cipe cardinal66. D’autres manifestations eurent lieu en septembre 2012 
contre la décision de la ministre de la Santé Ana Mato de ne plus faire 
rembourser 417 médicaments par la Sécurité sociale selon un proces-




Juan Luis R G , « La insumisión en favor de la asistencia », dans José Miguel 
M , op. cit., 2014, p. 77.
67. « El Congreso aprueba la reforma educativa Wert con los únicos votos del Partido Popular », 
El Mundo, 10 octobre 2013.
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Elle a imposé d’augmenter le nombre d’heures de cours des professeurs 
à tous les niveaux ainsi que le nombre d’élèves par classe. Elle a limité 
élèves dotés de problèmes d’apprentissage en cherchant à les orienter 
désormais une année supplémentaire pour pouvoir entrer à l’univer-
sité par cette voie. Cette loi a octroyé la possibilité aux centres scolaires 
« concertés » (semi-privés) d’effectuer une ségrégation des sexes68. Les 
directeurs des centres scolaires devront être élus à travers un concours 
-
recentralisation de la compétence éducative. La possibilité a été donnée 
aux chefs d’établissements d’avoir recours à des sociétés privées pour 
assurer la sécurité de leur école. Alors que les langues régionales ont 
désormais deux possibilités (et non une seule) de choix s’agissant de la 
matière « religion ». L’enseignement de l’économie a été aussi renforcé 
et une matière d’« initiation à l’entreprenariat » a été créée.
-
gramme d’échange Erasmus et une augmentation des frais d’inscrip-
69. La radio 
Cadena Ser
cinq fois plus élevé qu’en France70. La plupart des dispositions de la loi 
dont les parents pourraient payer des frais d’inscription. Le fait que la 
les élèves issus de l’enseignement professionnel donna l’impression de 
les enfants des classes moyennes et populaires. La recentralisation de 
68. « Las cuatro mayores críticas a la polémica ley Wert », El País, 5 octobre 2013.
En E
droit d’exercer en tant que stagiaire médecin interne, auxquels il faut ajouter près de 500 et 
700 euros annuels de frais pour l’achat de manuels spécialisés. Les frais d’inscription sont 
année universitaire.
Cf. « Estudiar la carrera en F E Cadena Ser, 
9 janvier 2013.
36
Contester dans l’Espagne d’aujourd’hui
l’accès mis sur la religion et l’économie et la relégation du statut des 
langues régionales provoquèrent un tollé. La « loi Wert » déboucha le 
24 octobre 2013 sur une grève générale de tous les niveaux éducatifs 
-
nautés autonomes : ce fut la première grève unitaire de l’enseignement 
public de l’histoire de la démocratie espagnole.
L’émergence du mouvement des indignés
-
tiques grandissantes à l’égard de la classe politique et des banques et 
sur la création de collectifs tels que Juventud Sin Futuro (« Jeunes sans 
futur ») et Democracia Real Ya
appelèrent à manifester dans l’ensemble de l’Espagne le 15 mai 2011 
pour dénoncer les responsables de la crise et demander l’instauration 
mettrait réellement en œuvre les principes de justice et d’égalité. Ces 
manifestations massives furent suivies par des occupations de plusieurs 
Barcelone et de la Puerta del Sol à Madrid. Ces protestations débou-
En occupant ces lieux publics par des campements permanents 
créèrent une nouvelle « structure d’opportunités politiques ». Charles 
Tilly a bien montré qu’il existe dans toute société des acteurs qui dis-
acteurs plus ou moins dominés (« challengers
en faisant plus largement appel au soutien de l’opinion publique71. 
-
Charles T , « Social movements and national politics », dans Charles B  et Susan 
H S Essays in history and theory, Ann Arbor, 
University of Michigan Press, 1984, p. 306. Pour une critique de cette notion, cf. Olivier 
F , « Requiem pour un concept. V
politiques” », dans Gilles D La Turquie conteste, Paris, Éditions du CNRS, 2006, 
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de secteurs sociaux dépourvus de tradition militante72. Par l’envahisse-
-
liers d’Espagnols ont cherché à créer des espaces de débat qui puissent 
donner corps aux revendications des « sans voix ».
D’autres indignés reprirent ensuite cette forme d’occupation média-
Aviv à l’été 2011 ou à travers le mouvement Occupy Wall Street qui 
occupa le parc Zuccotti à New York. Cette forme d’occupation de lieux 
lignée des campements et des villages alternatifs réunis par les mouve-
ments altermondialistes dans les années 200073. L’idée sous-jacente est 
d’inscrire un mouvement social dans la durée et dans un espace social 
la non-violence une opposition au système néolibéral et au dévoiement 
de la démocratie représentative. Par l’occupation collective de la Puerta 
-
la scène publique des demandes sociales et politiques précises : dénon-
-
rité et les coupes budgétaires dans l’éducation et la santé ; critique des 
système politique issu de la constitution de 197874.
L’impact du 15-M va bien au-delà des occupations et doit être com-
politiques dominants et de la prise de conscience de l’opinion publique 
espagnole. Les indignés ont contribué à questionner des « cadres 
d’interprétation » qui faisaient jusqu’alors consensus et ont proposé 
James J , The art of moral protest, Chicago, The University of Chicago P
Youssef E C , « Sur les sentiers de la Révolution. Comment des É
Revue Française de Science Politique
Sur ce point, voir par exemple Éric A , Olivier F et Nonna M , 
L’altermondialisme en France. Genèse et dynamique d’un mouvement social, Paris, Flammarion, 
2005.
Pour une revue de la littérature sur les mouvements des « indignés » et « Occupy », cf. 
Héloïse N , « Indignados and Occupiers », dans Guya A  et Olivier F
Social movements studies in E The state of the art, N Y Berghan B
135.
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des idéaux politiques alternatifs75. Ils se sont attachés à rompre le cercle 
l’espoir aux citoyens par l’action collective et en promouvant l’idée que 
Si se puede -
une coalition dominante d’acteurs impose son monopole sur l’inter-
des problèmes publics76
promu de nouveaux slogans et arguments dans leurs manifestations et 
dénomme des « contre-cadrages » de la réalité sociale et politique77. De 
nouvelles questions ont aussi été « mises sur l’agenda » (agenda setting) 
-
la justice78.
Le développement de nouveaux répertoires d’action
-
d’actions collectives traditionnellement peu employés dans la société 
militants et de simples citoyens se réunirent ainsi devant le logement 
-
La théorie des « cadres d’interprétation » a été formulée par David S
cf. David S , B R , Steven W  et Robert B , « Frame alignment 
processes, micromobilization and movement participation », American Sociological Review, 
David S  et Robert B , « Ideology, frame resonance and 
participant mobilization », dans Bert K , Hanspeter K  et Sidney T
F Comparing social movement research accross cultures, G JAI 
P
Daniel C , « La construction des problèmes publics. Définitions de situations dans des 
arènes publiques », Réseaux
William G , Talking Politics, Cambridge, Cambridge University Press, 1992.
Philippe B , « Agenda », dans Olivier F , Lilian M  et Cécile P  
Dictionnaire des mouvements sociaux, Paris, Presses de Sciences Po, 2009, p. 24.
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se regroupèrent suivant le même procédé devant le domicile d’une 
-
de la désobéissance civile et la médiatisation de ces actions eurent 
« Plateforme des affectés par l’hypothèque » (Plataforma de Afectados 
por la Hipoteca
Sa campagne « Stop Desahucios 
regroupements et en cherchant à s’interposer face aux forces de police 
pour empêcher les expulsions a eu des répercussions importantes.
Photo 1.3 Action du collectif Flo6x8 (« Flamenco et Activisme »), devant une 
banque BBVA, Séville, 2011.
Les mobilisations collectives sous la forme d’attroupements et 
de protestations qui se sont déployées sur le lieu même de l’injustice 
XIXe siècle 
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anticonventionnels et de la désobéissance civile79. Cette tendance à la 
radicalisation des mouvements protestataires a été palpable lors des 
mineurs des Asturies et de Castille-et-León luttant contre le projet de 
fermeture de plusieurs mines et de réduction des aides au charbon. 
Mais il existe aussi beaucoup d’autres exemples illustrant l’essor de ces 
-
tion (« escraches
les affrontements violents avec les forces de police (35 mises en déten-
responsables de la crise80.
-
indignés et les appels à l’occupation de lieux publics n’ont pas simple-
ment eu pour fonction de résister à des programmes d’austérité ou de 
comme « des opportunités de cimenter un groupe social »81. En faisant 
ont créé un sentiment d’« effervescence collective » comme le disait 
82. La fréquence des manifesta-
tions des dernières années a « renforcé la solidarité entre les groupes 
plus grand nombre à des luttes communes83 -
Charles T La France conteste de 1600 à nos jours, Paris, F
Le mouvement « Occupe le Congrès » fut renommé « Entoure le Congrès » suite aux polé
miques qu’il suscita, certains conservateurs parlant même d’un « mouvement terroriste ». Suite 
aux violences policières du 25 septembre, de nouvelles concentrations eurent lieu sur la Plaza 
de Neptuno près du Congrès dans les jours qui suivirent. Cet épisode déclencha une réaction 
du gouvernement, et inspira d’ailleurs le vote d’une nouvelle loi sur « les libertés publiques », 
qui criminalise les mouvements sociaux spontanés et facilite notamment la détention de 
personnes filmant les forces de police. Quant à lui, le collectif Flo6x8 regroupe des activistes 
de Séville. Pour avoir une idée de leurs performances, voir les vidéos disponibles sur leur site 
Jésus C , « T Social movement studies, vol. 5, n° 1, 
2006, p. 48.
Émile D , Les formes élémentaires de la vie religieuse, Paris, A
Olivier F  et Danielle T , La manifestation, Paris, Presses de S Po, 
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arènes institutionnelles et d’obliger les acteurs politiques à s’ouvrir à la 
-
84. 
On peut donc parler d’une institutionnalisation de l’indignation dans 
-
tiellement par les syndicats et les mouvements de chômeurs à partir de 
sein des classes moyennes et populaires. Ces mouvements sociaux ont 
la voie à l’émergence de nouvelles forces politiques et à une recomposi-
tion des équilibres électoraux dans les années à venir.
COMPRENDRE LA CRISE DÉMOCRATIQUE ESPAGNOLE
collectif est donc de mieux comprendre les ressorts de la crise écono-
d’historiens et d’hispanistes français et espagnols. Il s’agit à la fois d’étu-
dier dans le détail les mécanismes et les effets de la crise sur la société 
mouvements sociaux qui ont émergé au cours des dernières années. Un 
revendications et leurs contributions respectives au changement social 
et à l’évolution des discours politiques et des mentalités.
La première partie de l’ouvrage replace d’abord la problématique 
dans le contexte de la crise économique et du renouveau parallèle de la 
Sur cette question du travail symbolique de représentation politique, cf. Pierre B , « La 
représentation politique. Éléments pour une théorie du champ politique », Actes de la recherche 
en sciences sociales
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réforme du marché du travail entreprise par le gouvernement conser-
-
que les conservateurs veulent bien le reconnaître. Alicia Fernández 
dans le contexte de l’abdication de Juan Carlos Ier
le caractère rassembleur de la revendication de l’instauration d’une 
-
étaient touchés de plein fouet par la montée du chômage et les pro-
sur un renouveau des débats sociaux et politiques quant à l’apport 
potentiel du républicanisme au changement social. Déplaçant notre 
regard des questions économiques aux rapports de genre et aux enjeux 
des revendications et de l’éventail très large des mouvements fémi-
nistes dans l’Espagne d’aujourd’hui.
La seconde partie du livre se focalise sur la radicalisation des reven-
dications identitaires et l’essor de nouveaux mouvements sociaux. Mercè 
Pujol Berché s’intéresse à la trajectoire des mouvements indépendan-
tistes catalans depuis la Diada -
retour de la question identitaire depuis le rejet des principales mesures 
de reconnaissance de la « nation » et de l’identité catalanes dans la 
ligne du statut d’autonomie de 2005. Mathieu Petithomme revient sur 
l’actualité du nationalisme basque radical dans le contexte de sortie de 
la lutte armée ouvert par le cessez-le-feu unilatéral de l’ETA en 2011. 
Il montre que ce secteur de la société basque s’articule autour d’un 
s’appuie sur des partis politiques et des collectifs qui s’insèrent de plus 
en plus dans le jeu politique institutionnel. Sylvie Koller revient quant à 
ses principales revendications et son impact plus général sur le débat 
d’idées dans la société espagnole.
La dernière partie du livre déplace la focale des enjeux écono-
démocratiques. Mathieu Petithomme dépeint la structuration de la 
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Plateforme des affectés par l’hypothèque (PAH) autour de la lutte contre 
immobilière. Benoît Pellistrandi porte un regard d’historien sur la crise 
mesure l’accession au trône de Philippe VI pourrait permettre à la 
le dernier chapitre empirique revient sur l’émergence d’une nouvelle 
Podemos -
et à la crise des partis traditionnels. La conclusion de l’ouvrage propose 
un regard d’ensemble sur la crise économique et politique espagnole : 
au-delà de la récession et des drames sociaux et humains des dernières 
l’essor de nouvelles pratiques et alternatives politiques et par un renou-
veau de l’engagement citoyen ?
